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I. RESUME 

La présente étude s’inscrit dans le cadre de la mise en œuvre du Programme 

« Partenariats pour l’Exercice d’une Gouvernance Appropriée » dont un des volets 

vise la mobilisation sociale autour de la veille citoyenne et de la cohésion sociale. Il 

s’est agi, à travers, cette étude de s’enquérir de l’évolution et de la performance de 

neuf (10) collectivités territoriales où interviennent le Programme ci-dessus cité. Les 

collectivités territoriales concernées sont : (I) des conseils régionaux de Sikasso, 

Mopti et Tombouctou ; (ii) des conseils de cercle de Sikasso, de Mopti et de 

Tombouctou ; et (iii) des communes de Sikasso, de Kapala (du cercle de Sikasso), 

de Mopti et de Tombouctou. 

Cette étude vise principalement à faire l’état de l’évolution des recettes et des 

dépenses des années 2015 et 2016 des Collectivités territoriales et de faire des 

propositions d’action de plaidoyer pouvant améliorer la gouvernance démocratique 

au sein desdites collectivités. 

Pour ce faire, la méthodologie adoptée a consisté, dans une phase préparatoire, à 

tenir la réunion de cadrage au cours de laquelle des orientations ont été données 

aux consultants, et à élaborer les outils de collecte et d’analyse ; dans une seconde 

phase  la réalisation de la collecte et de l’analyse des données. Au cours de cette 

phase des entretiens ont également eu lieu afin d’avoir davantage de précisions et 

d’informations. 

Au cours des travaux, des difficultés ont été rencontrées notamment en ce qui 

concerne l’accès aux données budgétaires, la disponibilité et la qualité desdites 

données. Ces difficultés ont impacté négativement sur la qualité des travaux et des 

résultats. Par ailleurs, suite au refus du conseil de cercle de Tombouctou et de celui 

de Mopti de fournir les informations demandées, au lieu de 10 CT initialement 

prévus, les travaux d’analyse ont effectivement porté : 

- Au titre des recettes, sur neuf (09) collectivités territoriales : Le CC de Mopti 

n’a pas fourni de données ; 

- Au titre des dépenses, sur huit (08) CT : Le CC de Mopti et le CC de 

Tombouctou n’ont pas communiqué de données.  

A terme, les travaux ont abouti aux résultats suivants : 

Au titre des recettes : 

- Ecart important entre les prévisions et les réalisations tant en recettes qu’en 

dépenses autrement la non atteinte des prévisions à cause de la faiblesse dans la 

prévision budgétaire avec comme conséquence des estimations erronées 

(surestimation dans beaucoup de cas) ; 

- Faible part des recettes propres des CT sans l’ITS des enseignants 

contractuels dont la moyenne est de 6,69% en 2015 et 7,12% en 2016 due, entre 

autres, à l’incivisme fiscale, à la méconnaissance du potentiel fiscal, à l’insécurité 

d’où une forte dépendance de l’ITS desdits enseignants. Cette situation impacte 

négativement sur les possibilités des CT à réaliser des infrastructures scolaires et à 



5 
 

répondre à la demande de la population contribuant à dégrader le niveau de certains 

indicateurs liés à l’éducation.  

- Faible performance du taux moyen de recouvrement des recettes propres 

sans ITS des enseignants contractuels due entre autres à l’incivisme fiscal, à la 

gouvernance, insécurité : 58,05% en 2015 et 51,12% en 2016 ; 

- Taux moyen de recouvrement peu satisfaisant du fait, entre autres, de 

l’incivisme fiscal, de l’insécurité, de la mauvaise gouvernance (corruption, impunité, 

méconnaissance du potentiel fiscal et économique, absence de transparence 

budgétaire, faible participation de la population au processus budgétaire etc.) : 

55,14% en 2015 et 52,18% en 2016 avec comme conséquence la faiblesse de la 

fourniture des services sociaux de base et le faible niveau de développement 

économique, l’augmentation du taux de chômage,  etc. 

Au titre des dépenses : 

Secteur de la santé : 

- Forte prédominance du fonctionnement : Part moyenne de 74% en 2015 et 

73% en 2016 ; 

- Part peu importante des investissements qui dans certaines CT n’existent pas 

à cause de la faiblesse des Droits de tirage de la dotation d’investissement du 

FNACT ou de l’insécurité réduisant du coup l’accès aux services de santé par les 

populations. 

Secteur de l’éducation sans charges du personnel enseignant contractuel : 

- Très forte prédominance du fonctionnement : 99,90% en 2015 et 99,94% en 

2016.  (Données peu réalistes) 

- Faiblesse du niveau d’investissement voire inexistant du fait du manque des 

ressources financières, de l’insécurité et de la mauvaise gouvernance affectant ainsi 

la livraison des services liés à l’éducation. 

Secteur de la promotion de la femme : 

- Fonctionnement : 100% en 2015 et 7% en 2016 

- Investissement prédominant en 2016 dû à l’appui aux organisations féminines 

dans le cadre de la DIN-DER à Sikasso avec 93% contre 0% en 2015. Il importerait, 

à cet effet, que les besoins spécifiques de promotion de la femme soient pris en 

compte à travers la budgétisation sensible au genre. 

 

Il convient de souligner que l’indicateur relatif à la part moyenne du budget 

consacrée à chacun des secteurs susmentionnés n’a pas pu être renseigné par 

manque de données se rapportant à l’ensemble. 

Face aux faiblesses soulevées, des actions sont proposées en vue d’accroitre la 

gouvernance desdites collectivités dont entre autres l’amélioration de la mobilisation 
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des recettes y compris hors ITS et l’allocation et l’efficacité des dépenses des CT 

ciblées. 
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précieux, à quelque niveau qui soit, à la réalisation des travaux ayant abouti à ce 

rapport. 

Nous voudrions exprimer notre gratitude à Monsieur Tiécoura Sounkara, chargé de 
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ont permis d’alimenter le rapport.  

 

                         

 

III. CONTEXTE DE L’ETUDE 

Le Programme Partenariats pour l’Exercice d’une Gouvernance Appropriée s’inscrit 

dans l’orientation nationale qui vise à placer les régions au centre de la gouvernance 

et de la croissance économique. Les zones d’intervention du Programme sont 

Sikasso, Mopti et Tombouctou. 

Le programme s’appuie sur deux blocs d’activités à savoir : (a) la promotion du 

développement économique régional et (b) la mobilisation sociale autour de la veille 

citoyenne et de la cohésion sociale. 

Le mandat d'Oxfam et de ses partenaires se rapporte au deuxième volet du 

programme à savoir la mobilisation sociale autour de la veille citoyenne et de la 

cohésion sociale. 

Pour ce faire, Oxfam envisage de faire l’état de l’évolution des recettes et des 

dépenses des années 2015 et 2016 des Conseils régionaux de Sikasso, Mopti et 

Tombouctou et de certains conseils de cercle, de même que certaines communes 

desdites régions (Voir le détail au point relatif au périmètre d’intervention). 
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L’étude vise les objectifs suivants :  

3.1. Objectif général de l’étude :  

L’objectif global est d’avoir un aperçu de l’évolution et de la performance en termes 

de recettes et des dépenses de 10 CT où intervient le Programme Partenariats pour 

l’Exercice d’une Gouvernance Appropriée sur la période 2015 et 2016.  

3.2.  Objectifs spécifiques :  

L’étude vise spécifiquement à déterminer : 

 Le taux de recouvrement des recettes propres (sans les ITS retenus sur les 

salaires des enseignants contractuels de l’Etat) par rapport aux recettes 

globales ; 

 Le pourcentage du budget de la collectivité et des dépenses allouées à la 

santé, à l’éducation et la promotion féminine en termes de fonctionnement et 

d’investissement ; 

 La part de l’Etat et de la collectivité dans le fonctionnement de chaque 

collectivité territoriale concernée par l’étude et la prise en charge des secteurs 

(santé, éducation et promotion féminine). NB : Sans les charges destinées aux 

salaires des enseignants contractuels de l’Etat.  

 Les données fiables pour des activités de plaidoyer et d’influencing des 

politiques locales vers la satisfaction des services sociaux de bases. 

3.3. Périmètre géographique de l’étude : 10 CT 

 Sikasso : Niveau région (01), niveau cercle (01) et niveau commune (02) ; 

 Mopti : Niveau région (01), niveau cercle (01) et niveau commune (01) ; 

 Tombouctou : Niveau région (01), niveau cercle (01) et niveau commune (01). 
 

IV. APPROCHE METHOLOGIQUE 

Pour réaliser la présente étude, la méthodologie adoptée a été mise en œuvre en 

deux phases dont une phase préparatoire et une phase de collecte et d’analyse. 

4.1. Phase préparatoire 

Cette phase comprend deux étapes portant dans un premier temps, sur la réunion de 
cadrage et dans un second temps, sur l’élaboration et la validation des outils 
d’analyse et de rapportage. 

Etape 1 : Réunion de cadrage 

 
Une réunion de cadrage a eu lieu dans les locaux de OXFAM à laquelle les deux 
parties (OXFAM et GSB) ont pris part. Au cours de la réunion, les deux parties ont 
échangé sur la compréhension de l’étude, le but de l’étude, le calendrier de 
réalisation, le périmètre géographique de l’étude et les années de références, la 
méthodologie, les outils à élaborer, les attentes et les livrables.  
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Il a été convenu que : 
 

1. Les années de références sont 2015 et 2016 afin de connaitre l’évolution des 
recettes fiscales et non fiscales. 

  
2. Les rapports de suivi budgétaire seront présentés sous forme de livrets. 

 

Etape 2 : Elaboration des outils de collecte et d’analyse  
 
Les outils à élaborer sont : 
 

 Les fiches de collecte de données pouvant répondre aux questions de 
recherche et aux livrables attendus. 

  
4.2 Phase de réalisation de l’analyse :  

 
La phase de réalisation a concerné deux étapes à savoir la collecte des données 
devant renseigner les outils ou fiches de collecte y compris l’analyse des outils 
renseignés et les entretiens avec certaines structures. 
 

Etape 3 : Collecte et Analyse des données 
 
Les fiches de collectes élaborées ont été renseignées par les CCPA. Ainsi, pour 
chaque collectivité concernée par l’étude, des fiches de collecte relatives aux 
recettes et aux dépenses ont été envoyées aux CCPA pour être renseignées.  
 
Par ailleurs, il leur a été demandé de faire des commentaires à propos de la 
performance de chaque collectivité et de faire des recommandations visant à corriger 
les faiblesses ou insuffisances constatées. 
 

Etape 4 : Entretiens avec les structures 
 
Afin de compléter les informations, d’expliquer les écarts et faiblesses constatés et 
de répondre à certaines interrogations, la mission a eu des entretiens avec certains 
responsables des structures dont la liste se trouve en annexe. 
 

V. DIFFICULTES RENCONTREES 

Au cours de l’élaboration du présent rapport d’analyse, les consultants ont été 

confrontés à un certain nombre de difficultés ayant affecté la qualité et le délai de 

validation dudit rapport. 

5.1       Les outils de collecte et d’analyse de données :  

Les outils de collecte et d’analyse de données, bien que faciles d’utilisation, n’ont pas 

été renseignés à hauteur de souhait. Ainsi, un aperçu global de la part du budget 

dépensé par secteur n’a pas pu être apprécié. 

5.2        L’accès aux données :  
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La faiblesse ou le manque de transparence budgétaire n’a pas permis d’accéder aux 

données budgétaires sollicitées notamment les recettes et les dépenses. Ce constat 

est dû à la rétention de l’information budgétaire disponible par certains interlocuteurs 

des Collectivités territoriales concernées par l’étude. Par ailleurs, on note le 

désintérêt de desdits interlocuteurs par les questions d’analyse et de suivi du budget 

de leur collectivité territoriale respective. Il serait utile, à cet effet, d’améliorer la 

transparence et la participation citoyenne au processus budgétaire des collectivités 

territoriales. 

5.3          La qualité des données : 

La qualité de certaines données budgétaires fournies reste à désirer dans la mesure 

où des incohérences sont constatées entre les sources documentaires. Des données 

mises à disposition ne permettent pas de faire des analyses pertinentes pour tant 

exigées dans le cadre de l’élaboration de ce rapport. Il en est de même de la 

disponibilité des données utiles aux analyses. Les données agrégées sont 

communiquées en lieu et place de celles désagrégées. Des données sont 

partiellement fournies aussi bien pour les recettes que pour les dépenses. 

  

             

 

5.4. Changement de certaines CT initialement prévues dans le contrat 

Pour rappel, le changement de CT a été convenu lors de la réunion de cadrage 

organisée par Oxfam. Le tableau, ci-dessous, établi en donne les détails. 

Tableau : Changement des CT initialement prévues dans le contrat 

REGION CT PREVUES CT 
TOUCHEES 

RAISONS DU CHANGEMENT 

Tombouctou CR, Alafia, Bourem 
Inaly 

CR, CC, CU Insécurité (Déplacement des agents des 
services techniques et des élus susceptibles 
de fournir les informations) 
Faible fonctionnement des CT 

Mopti CR, Bankass, 
Borondougou 

CR, CC, CU Insécurité (Déplacement des agents des 
services techniques et des élus susceptibles 
de fournir les informations) 
Faible fonctionnement des CT 

Sikasso CR, Kadiolo, 
Louloni, Nimbougou 

CR, CC, CU, 
KAPALA 

Manque de données  
Non disponibilité des agents des services 
techniques et des élus 

TOTAL 10 10  
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VI. ANALYSES ET RESULTATS 

Conformément aux objectifs visés, les travaux d’analyse fondés sur l’exploitation des 

outils renseignés ont permis, pour chaque CT, de dresser une situation sur les 

recettes et les dépenses au titre des années 2015 et 2016. 

 

  REGION DE TOMBOUCTOU 

 

VI.I CONSEIL REGIONAL DE TOMBOUCTOU 

 

   Année 2015 2016 

Recettes  
Taux de 

recouvrement en 
% 

Taux de 
recouvrement en 

% 

Recettes Propres sans ITS des 
Enseignants contractuels 

33,68 36,17 

Recettes Totales 8,26 44,62 

 

 

 

  

 

6.1.1 Recettes totales : 

En prévision, les recettes totales du conseil régional de Tombouctou se chiffrent à 

1 205 235 397 FCFA au titre de l’année 2015 contre 1 020 507 404 FCFA prévus 

pour l’année 2016 soit une baisse de 2 525 000 FCFA. 

 

En réalisation, il a été réalisé en 2015 des recettes totales d’un montant de 

99 587 834 FCFA contre 455 359 219 FCFA en 2016 soit un accroissement de 355 

Réalisation Part en % Réalisation Part en %

315 514 022 100 664 310 874 100

98 908 478 31,35 449 197 796 67,62

216 605 544 68,65 215 113 078 32,38Investissement

Année 2015 2016

Dépenses

Dépenses allouées à la santé

Fonctionnement

Prévision Réalisation Ecart Prévision Réalisation Ecart

34 100 000 11 485 405 22 614 595 31 575 000 11 421 988 20 153 012

1 205 235 397 99 587 834 1 105 647 563 1 020 507 404 455 359 219 565 148 185

Recettes propres/Recettes totales en % 2,83 11,53 3,09 2,51

Recettes

2015 2016Année

Recettes Propres sans ITS sur les salaires des Enseignants contractuels

Recettes totales
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771 385 FCFA. A cet effet, on note une amélioration de la performance se traduisant 

par une augmentation du montant recouvré en 2016 par rapport à 2015 nonobstant 

la baisse des prévisions des recettes de la même année.  

Le taux de réalisation des recettes totales du conseil régional atteint respectivement 

8,3% en 2015 et 44,6% en 2016.  

 

 

6.1.2 Recettes propres : 

De l’année 2015 à l’année 2016, les recettes propres du conseil régional de 

Tombouctou sans les ITS des Enseignants contractuels en volume observent une 

tendance baissière aussi bien en prévision qu’en réalisation.  

 

Ainsi, les recettes propres du conseil régional de Tombouctou sans les ITS des 

Enseignants contractuels se chiffrent en prévision à 34 100 000 FCFA contre 

11 485 405 FCFA en réalisation en 2015 soit un taux de réalisation de 33,7%. 

En 2016, les mêmes recettes sont d’un montant de 31 575 000 FCFA pour une 

réalisation de 11 421 988 FCFA soit un taux de réalisation de 36,2%. 
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6.1.3 Recettes propres sur recettes totales 

La part des recettes propres sans l’ITS sur les salaires des enseignants du conseil 

régional de Tombouctou diminue sur la période allant de l’année 2015 à celle de 

2016. En effet, les recettes propres du conseil régional de Tombouctou représentent 

11,5% et 2,5% des recettes totales respectivement en 2015 et en 2016. Cette baisse 

s’explique en partie par la situation sécuritaire de la région. Il demeure important 

d’augmenter cette part qui aura pour conséquence d’accroitre les ressources qui 

seront affectées à la mise en œuvre du PDESC du conseil régional. 

 

 

DEPENSES 

6.1.4 Dépenses allouées à la santé 

 

Les dépenses effectuées, de 2015 à 2016, dans le secteur de la santé par le CR de 
Tombouctou s’élèvent à la somme de 348 796 852 FCFA. On observe, par 
conséquent, une hausse très importante desdites dépenses de 110,55%. 
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Part des Recettes propres dans les recettes totales du CR 
de Tombouctou 
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Réalisation Part en % Réalisation Part en %

315 514 022 100 664 310 874 100

98 908 478 31,35 449 197 796 67,62

216 605 544 68,65 215 113 078 32,38Investissement

Année 2015 2016

Dépenses

Dépenses allouées à la santé

Fonctionnement
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Les dépenses de fonctionnement occupent 31,35% des dépenses du secteur de la 

santé en 2015 et 67,62% des mêmes dépenses en 2016. 

La part des dépenses d’investissement représente 68,65% des dépenses du secteur 

de la santé en 2015 contre 32,38% en 2016. On en déduit que les dépenses de 

fonctionnement sont plus importantes en 2016 alors que celles des investissements 

le sont en 2015. 

6.1.5 Dépenses allouées à l’éducation sans les charges du personnel 

enseignant contractuel 

     Année 2015 2016 

Dépenses Réalisation Part en % Réalisation 
Part en 

% 

Dépenses allouées à l'éducation 
sans charges du personnel 
Enseignant contractuel 

32 010 850 100 5 575 845 100 

Fonctionnement 32 010 850 100 5 575 845 100 

Investissement 0 0 0 0 

 

Il est observé une hausse en volume de 23 747 600 FCFA entre les années 2015 et 
2016 soit une augmentation très significative de 74,19%. 
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Les dépenses sus indiquées ont permis d’assurer le financement du fonctionnement. 

6.1.6 Dépenses allouées à la promotion de la femme 

Il n’y a pas de dépenses concernant la promotion de la femme. 

 

VI.II CONSEIL DE CERCLE DE TOMBOUCTOU 

   Année 2015 2016 

Recettes  
Taux de 

recouvrement en 
% 

Taux de 
recouvrement en % 

Recettes Propres sans ITS des 
Enseignants contractuels 

55,83 59,59 

Recettes Totales 12,20 20,76 

 

 

 

6.2.1 Recettes Totales : 

En prévision, les recettes totales du Conseil de cercle de Tombouctou s’élèvent au 

montant total de 356 807 084 FCFA en 2015 contre 362 047 084 FCFA en 2016. Les 

prévisions de 2016 sont supérieures à celles de 2015 en volume. 
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Dépenses dans le secteur de l'éducation sans charges du 
personnel enseignant contractuel 

2015 2016 

Prévision Réalisation Ecart Prévision Réalisation Ecart

24 721 084 13 802 380 10 918 704 24 961 084 14 874 500 10 086 584

356 807 084 43 522 561 313 284 523 362 047 084 75 151 428 286 895 656

Recettes propres/Recettes totales en % 6,93 31,71 6,89 19,79

Recettes Propres sans ITS sur les salaires des Enseignants contractuels

Recettes totales

Année 2015 2016

Recettes



15 
 

 

En réalisation, les recettes totales sont en augmentation sur la période sous revue 

dans la mesure où elles se chiffrent à 43 522 561 FCFA en 2015 et à 75 151 428 

FCFA en 2016. La hausse enregistrée est de 31 628 867 FCFA soit un taux de 

progression de 72,7%. 

6.2.2 Recettes Propres sans ITS des enseignants contractuels : 

En prévision, les recettes propres sans l’ITS sur les salaires des enseignants 

contractuels du conseil de cercle de Tombouctou subissent une légère augmentation 

en passant de 24 721 084 FCFA en 2015 à 24 961 084 FCFA en 2016 soit une 

hausse d’environ 1%. 

 

En réalisation, les recettes propres sans l’ITS sur les salaires des enseignants 

contractuels du conseil de cercle de Tombouctou enregistrent également une hausse 

d’un montant de 1 072 120 FCFA sur la période allant de 2015 à 2016 soit un taux 

d’augmentation de 7,7%. 

6.2.3 Recettes propres sur recettes totales 
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En prévision, les recettes propres sans l’ITS sur les salaires des enseignants 

contractuels du conseil de cercle de Tombouctou représentent 6,9% des recettes 

totales aussi bien en 2015 qu’en 2016.  

 

En réalisation, les recettes propres sans l’ITS sur les salaires des enseignants 

contractuels du conseil de cercle de Tombouctou représentent en 2015 et en 2016 

respectivement 31,7% et 19,8% des recettes totales.  

 

DEPENSES 

Les consultants n’ont pas pu avoir les données se rapportant aux dépenses du CC. 

 

VI.III COMMUNE DE TOMBOUCTOU 

 

   Année 2015 2016 

Recettes  
Taux de 

recouvrement en 
% 

Taux de 
recouvrement en % 

Recettes Propres sans ITS des 
Enseignants contractuels 

43,27 47,84 

Recettes Totales 62,04 58,50 
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6.3.1 Recettes totales 

En prévision, les recettes totales de la commune de Tombouctou se chiffrent à un 

montant total de 256 272 978 FCFA en 2015 contre 256 810 000 FCFA en 2016. 

Lesdites recettes sont en légère hausse. 

 

En réalisation, les recettes totales de la commune de Tombouctou sont en baisse 

d’un montant de 8 760 546 FCFA sur la période sous revue. Le taux de réalisation 

des recettes totales atteint 62% en 2015 et 58,5% en 2016. 

6.3.2 Recettes Propres sans ITS : 

En prévision, les recettes propres de la commune de Tombouctou sans l’ITS sur les 

salaires des enseignants contractuels s’élèvent à 103 631 327 FCFA en 2015 et à 

139 890 000 FCFA en 2016 soit une augmentation en volume de 36 258 673 FCFA 

représentant un taux d’accroissement d’environ 35%. 

En réalisation, les recettes propres de la commune de Tombouctou sans l’ITS sur les 

salaires des enseignants contractuels augmentent substantiellement en volume de 

22 083 489 FCFA soit un taux d’accroissement de 49,2%.  

Prévision Réalisation Ecart Prévision Réalisation Ecart

103 631 327 44 843 515 58 787 812 139 890 000 66 927 004 72 962 996

256 272 978 158 987 161 97 285 817 256 810 000 150 226 615 106 583 385

Recettes propres/Recettes totales en % 40,44 28,21 54,47 44,55

2016

Recettes

Recettes Propres sans ITS sur les salaires des Enseignants contractuels

Recettes totales

Année 2015

0 

50 000 000 

100 000 000 

150 000 000 

200 000 000 

250 000 000 

300 000 000 

Recettes totales 

Recettes totales de la commune de Tombouctou 

2015 2015 2015 2016 2016 2016 



18 
 

 

S’agissant de l’année 2015, il est observé un écart entre les prévisions et les 

réalisations de 58 787 812 FCFA soit un taux de réalisation de 43,3%. 

S’agissant de l’année 2016, les prévisions dépassent les réalisations de 72 962 996 

FCFA soit un taux de réalisation de 47,8%. Il en résulte une faible performance en 

termes d’exécution des recettes propres de la commune de Tombouctou sans l’ITS 

sur les salaires des enseignants contractuels. 

6.3.3 Recettes propres sur recettes totales 

En prévision, la part des recettes propres sans ITS des enseignants contractuels 

dans les recettes totales atteint 40,4% en 2015 et 54,5% en 2016. 

 

En réalisation, les recettes propres sans ITS des enseignants contractuels 

représentent en 2015 et 2016 respectivement 28,2% et 44,6% des recettes totales. Il 

est noté une amélioration du taux de réalisation desdites recettes. 

 

DEPENSES  

6.3.4 Dépenses allouées à la santé 
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Il est observé une tendance baissière des dépenses du secteur de la santé marquée 

en volume de 264 547 277 FCFA soit une baisse de 47,83%. 

 

La part des dépenses d’investissement dans les dépenses du secteur de la santé est 

aussi bien élevée en 2015 (75,08%) et en 2016 (59,52%) par rapport aux dépenses 

de fonctionnement qui atteint 24,92% et 40,48% respectivement en 2015 et 2016. 

6.3.5 Dépenses allouées à l’éducation sans charges du personnel enseignant 

contractuel 

Année 2015 2016 

Dépenses Réalisation Part en % Réalisation 
Part en 

% 

Dépenses allouées à l'éducation 
sans charges du personnel 
Enseignant contractuel 

7 417 150 100 8 595 930 100 

Fonctionnement 7 417 150 100 8 595 930 100 

Investissement 0 0 0 0 

 

Les dépenses de la commune consacrées effectivement à l’éducation en excluant 

les charges se rapportant au personnel enseignant contractuel sont en hausse de 1 

178 780 FCFA en volume et 15,89% en taux d’augmentation.  

Réalisation Part en % Réalisation Part en %

553 058 051 100 288 510 774 100

137 827 166 24,92 116 781 179 40,48

415 230 885 75,08 171 729 595 59,52

Fonctionnement

Année 2015 2016

Dépenses

Dépenses allouées à la santé
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Les dépenses sont constituées uniquement du fonctionnement. 

6.3.6 Dépenses de promotion de la femme 

Aucune dépense n’est signalée. 

 

 

 

 

Comité de Contrôle Citoyen de l’Action Publique - Tombouctou 
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 REGION DE MOPTI 

 

VI.4  CONSEIL REGIONAL DE MOPTI 

Année 2015 2016 

Recettes  
Taux de 

recouvrement en % 
Taux de 

recouvrement en % 

Recettes Propres sans ITS des 
Enseignants contractuels 

90,15 63,46 

Recettes Totales 47,54 48,69 

 

 

6.4.1 Recettes Totales : 

En prévision, les recettes totales des années 2015 et 2016 sont les mêmes à savoir 

5 857 772 000 FCFA.  

 

 

Par contre en réalisation, les recettes totales du conseil régional de Mopti passent de 

2 772 757 082 FCFA en 2015 à 2 852 341 928 FCFA en 2016 soit une augmentation 

de 3%. 

6.4.2 Recettes Propres sans ITS : 

Prévision Réalisation Ecart Prévision Réalisation Ecart

68 150 000       61 435 975               6 714 025   84 150 000       53 399 793                30 750 207   

5 832 772 000  2 772 757 082   3 060 014 918   5 857 772 000  2 852 341 928      3 005 430 072   

Recettes propres/Recettes totales en % 1,17 2,22 1,44 1,87

2016Année

Recettes Propres sans ITS sur les salaires 

des Enseignants contractuels

Recettes totales

Recettes

2015
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En prévision, les recettes propres du conseil régional de Mopti sans l’ITS sur les 

salaires des enseignants contractuels s’élèvent à 68 150 000 FCFA en 2015 et à 

84 150 000 FCFA en 2016 soit une augmentation en volume de 16 000 000 FCFA 

représentant un taux d’accroissement d’environ 23%. 

En réalisation, contrairement aux prévisions, les recettes propres du conseil régional 

de Mopti sans l’ITS sur les salaires des enseignants contractuels baissent en volume 

de 8 036 182 FCFA soit une baisse de 13,1%.  

 

Concernant l’année 2015, un écart entre les prévisions et les réalisations d’un montant de 6 

714 025   FCFA est noté. Le taux de réalisation s’établit à 90%. 

Concernant l’année 2016, les prévisions dépassent les réalisations pour environ 30 

750 207 FCFA soit un taux de réalisation de 63%. On note par conséquent, un recul 

de la performance en termes d’exécution des recettes propres du conseil régional de 

Mopti sans l’ITS sur les salaires des enseignants contractuels dans la mesure où le taux de 

réalisation enregistré en 2015 est de 90%.  

6.4.3 Recettes propres sur recettes totales 

En prévision, les recettes propres du conseil régional de Mopti sans l’ITS sur les 

salaires des enseignants contractuels en % des recettes totales augmentent 

légèrement entre 2015 et 2016. Ainsi, elles représentent 1% des recettes totales en 

2015 et 1,4% en 2016. 
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En réalisation, la tendance observée est relativement baissière du fait que les 

recettes propres du conseil régional de Mopti sans l’ITS sur les salaires des 

enseignants contractuels représentent 2,2% en 2015 contre 2% en 2016. 

DEPENSES 

6.4.4 Dépenses allouées à la santé 

 

Les dépenses consacrées au secteur de la santé se chiffrent à la somme de 

3 582 588 FCFA en 2015 contre 4 440 540 FCFA en 2016 soit une augmentation de 

23,95%.  

 

Ces dépenses ont servi à assurer uniquement le fonctionnement notamment la prise 

en charge du salaire de deux agents mis à la disposition auprès de l’hôpital Sominé 
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Dolo. On note qu’aucune dépense relative aux investissements n’a été réalisée au 

cours des deux années sous revue. On en découle une affectation totale des 

dépenses aux dépenses de fonctionnement (100%). 

L’analyse révèle que la contribution du CR de Mopti au financement des dépenses 

suscitées est de 100%. 

 

La part qu’occupe les dépenses du secteur de la santé est quasiment stable et peu 

significative avec 0,10% en 2015 et 0,14% en 2016 (Cf. Graphique ci-dessus). 

6.4.5 Dépenses allouées à l’éducation sans charges du personnel enseignant 

contractuel 

Année 2015 2016 

Dépenses Réalisation Part en % Réalisation Part en % 

Dépenses allouées à l'éducation sans 
charges du personnel Enseignant 
contractuel 

1 289 040 100 6 921 231 100 

Fonctionnement 1 289 040 100 1 356 072 19,59 

Investissement 0 0 5 565 159 80,41 

Part en % des dépenses totales 0,03   0,23   

 

Les dépenses du CR consacrées au secteur de l’éducation sans prise en charge du 

personnel enseignant contractuel enregistrent une hausse de (5 632 191 FCFA en 

volume) en passant à 1 289 040 FCFA en 2015 à 6 921 231 FCFA en 2016. 
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Ces dépenses ont été destinées à financer le fonctionnement à travers la prise en 

charge de deux agents de l’IFP de Bankass (en 2015 et 2016) et à l’investissement à 

travers la prise en charge de la quote-part pour la réalisation des projets d’adduction 

d’eau sommaire et d’électrification de l'IFP, de l’IFM-YAB et du Lycée technique tous 

à Sévaré et la contribution au fonds de l'eau dans le cadre de la réalisation de ce 

projet (2016).  

 

La part des dépenses du secteur de l’éducation hormis celles relatives au personnel 

enseignant contractuel occupe 0,03% des dépenses totales du Cr de Mopti en 2015. 

Elle représente 0,23% en 2016. Cette part se révèle donc insignifiante dans les 

dépenses totales du CR de Mopti tant en 2015 qu’en 2016.  

6.4.6 Dépenses allouées à la promotion de la femme 
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Les dépenses exécutées au profit du secteur de la promotion de la femme s’élèvent 
à 538 536 FCFA en 2015 et à 672 468 FCFA en 2016.  Elles s’accroissent de 
24,87% ou en volume de133 932 FCFA.     
 

 
 
 
Ces dépenses ont concerné essentiellement le fonctionnement notamment la prise 
en charge du salaire d'un gardien mis à disposition de la DRPFEF de Mopti. On 
constate l’absence de dépenses d’investissement dans le secteur. 
 
 
 

 
 
 
La part des dépenses concernant la promotion de la femme dans les dépenses 
totales du CR de Mopti est quasi nulle puis qu’elle ne représente que 0,01% en 2015 
et 0,02% en 2016. 
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Par ailleurs, toutes les dépenses sont entièrement réalisées sur les contributions de 

la collectivité. 

VI.5  COMMUNE DE MOPTI 

Année 2015 2016 

Recettes  
Taux de 

recouvrement en % 
Taux de 

recouvrement en % 

Recettes Propres sans ITS des 
Enseignants contractuels 

55,41 41,08 

Recettes Totales 96,30 82,73 

 

 

6.5.1 Recettes totales 

En prévision, les recettes totales de la commune de Mopti suivent une tendance 

haussière dans la mesure où elles se chiffrent à un montant total de 2 065 991 500 

FCFA en 2016 contre 1 717 053 016 FCFA en 2015. Lesdites recettes augmentent 

en volume de 348 938 484 FCFA soit un taux de 20%.    

En réalisation, les recettes totales de la commune de Mopti au titre de 2015 

augmentent en volume de 55 646 376 FCFA en 2016.  

 

Prévision Réalisation Ecart Prévision Réalisation Ecart

402 654 307     223 096 812     179 557 495    373 426 900     153 401 324       220 025 576     

1 717 053 016  1 653 564 518  63 488 498      2 065 991 500  1 709 210 894    356 780 606     

Recettes propres/Recettes totales en % 23,45% 13,49% 18,07% 8,97%

Recettes Propres sans ITS sur les salaires 

des Enseignants contractuels

Recettes totales

Année 2015 2016

Recettes

 -      

 500 000 000    

 1 000 000 000    

 1 500 000 000    

 2 000 000 000    

 2 500 000 000    

Recettes totales 

Recettes totales 

2015 2015 2015 2016 2016 2016 



28 
 

De façon spécifique, le taux de réalisation des recettes totales en 2015 atteint 96,3% 

et 83% en 2016. Il en résulte une contre-performance sur le plan du recouvrement 

des recettes de la commune.  

6.5.2 Recettes Propres sans ITS des enseignants contractuels : 

En prévision, les recettes propres de la commune de Mopti sans l’ITS sur les salaires 

des enseignants contractuels se chiffrent à 402 654 307 FCFA en 2015 et à 373 426 

900 FCFA en 2016 soit une baisse en volume de 29 227 407 FCFA représentant un 

taux de 23%. 

En réalisation, à l’instar des prévisions, les recettes propres de la commune de Mopti 

sans l’ITS sur les salaires des enseignants contractuels baissent également en 

volume de 69 695 488 FCFA soit une baisse de 31%.  

 

L’écart noté entre les prévisions et les réalisations de l’année 2015 se chiffre à  

179 557 495 FCFA contre 220 025 576 FCFA en 2016.   

Le taux de réalisation s’établit respectivement en 2015 et en 2016 à 55% et à 41%. Il 

est à signaler une détérioration de la performance en matière de recettes de la 

commune de Mopti. 

6.5.3 Recettes propres sur recettes totales 

En prévision, la part des recettes propres de la commune de Mopti sans l’ITS sur les 

salaires des enseignants contractuels dans les recettes totales passe de 23% en 

2015 à 18% en 2016.   
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En réalisation, la tendance observée reste baissière du fait que les recettes propres 

de la commune de Mopti sans l’ITS sur les salaires des enseignants contractuels 

représentent 13% en 2015 contre 9% en 2016. La performance en termes de 

mobilisation des recettes de la commune régresse. 

 

DEPENSES 

6.5.4 Dépenses allouées au secteur de la santé 

 

Les dépenses consacrées au secteur de la santé passent de 167 723 921 FCFA en 

2015 à 179 337 807 FCFA en 2016 soit une hausse de 11 613 886 FCFA 

correspondant à 6,92% d’augmentation.  
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Ces dépenses ont servi à assurer uniquement le fonctionnement notamment la prise 

en charge du salaire de deux agents mis à la disposition auprès de l’hôpital Sominé 

Dolo.  

Il n’y a pas eu de dépenses relatives aux investissements d’où les dépenses de 

fonctionnement constituent 100% des dépenses du secteur de la santé. 

 

La part des dépenses du secteur de la santé dans le budget total de la commune 

décroit en passant de 8% en 2015 à 6% en 2016.  

6.5.5 Dépenses allouées à l’éducation sans charges du personnel enseignant 

contractuel 

 

Les dépenses de la commune de Mopti consacrées au secteur de l’éducation 

excluant les charges du personnel enseignant contractuel sont en hausse de 132 

200 346 FCFA en passant de 1 087 287 449 FCFA en 2015 à 1 219 487 795 FCFA 

en 2016 soit un taux d’augmentation de 12,16%.  
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Par ailleurs, aucun investissement n’a été réalisé ni en 2015 ni en 2016. Il va sans 

dire que 100% des dépenses du secteur sont utilisées au profit du fonctionnement. 

 

Du graphique ci-dessus établi, il ressort que la part des dépenses de la commune 

exécutées pour le secteur de la santé dans les dépenses totales décroit en passant 

de 52,17% en 2015 à 44,04% en 2016. On observe une détérioration du niveau de 

cette part pour 8,13%. 

Enfin, l’on remarque que la part de la commune dans le financement des dépenses 

susmentionnées atteint 0,32% (3 492 144 FCFA en volume) en 2015 et 0,3%  

(3 693 500 FCFA) en 2016. 

6.5.6 Dépenses allouées à la promotion de la femme 

Il n’y a pas eu de dépenses exécutées au profit du secteur de la promotion de la 
femme.  
 
 
Les dépenses totales des trois secteurs sont en hausse sur la période 2015-2016 et 

se chiffrent à 5 410 164 FCFA en 2015 et à 6 469 080 FCFA en 2016.  Les dépenses 

ont porté essentiellement sur le fonctionnement à l’exception de celles du secteur de 

1 000 000 000 

1 050 000 000 

1 100 000 000 

1 150 000 000 

1 200 000 000 

1 250 000 000 

Dépenses du secteur de la santé sans les charges du 
personnel enseignant contractuel 

2016 2016 

38,00 

40,00 

42,00 

44,00 

46,00 

48,00 

50,00 

52,00 

54,00 

Part des dépenses du secteur de l'éducation sans les charges 
du personnel enseignant dans les dépenses totales 

2016 2016 



32 
 

l’éducation en 2016 pour lesquelles des investissements sont financés pour 5 565 

159 FCFA.    

Le taux de réalisation tant en 2015 qu’en 2016 atteint 100%. 

Par ailleurs, toutes les dépenses sont entièrement réalisées sur les contributions de 

la collectivité. 

 

 

 

Comité de Contrôle Citoyen de l’Action Publique de Mopti et membres équipe PEGA 
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    REGION DE SIKASSO  

VI.6 CONSEIL REGIONAL DE SIKASSO 

Année 2015 2016 

Recettes  
Taux de 

recouvrement en 
% 

Taux de 
recouvrement 

en % 

Recettes Propres sans ITS des 
Enseignants contractuels 

58,15 57,10 

Recettes Totales 61,68 66,46 

 

 

6.6.1 Recettes totales 

En prévision, les recettes totales du conseil régional de Sikasso se chiffrent à un 

montant total de 10 729 205 000 FCFA en 2015 contre 10 278 174 256 FCFA en 

2016 soit une baisse en volume de 451 030 744 FCFA soit une baisse de 4%.    

En réalisation, les recettes totales du conseil régional de Sikasso au titre de 2015 

augmentent en volume de 212 935 277 FCFA en 2016 soit une hausse de 3,22%.  

Le taux de réalisation des recettes du conseil régional de Sikasso a atteint 61,68% et 

66,46% respectivement en 2015 et 2016. On note une amélioration de la 

performance du conseil régional se traduisant par une augmentation de 4,78%. 

 

Année

Recettes Prévision Réalisation Ecart Prévision Réalisation Ecart

Recettes propres sans 

ITS/salaires enseignants 559 850 000          325 553 947                 234 296 053   610 150 000        348 403 718             261 746 282   

Recettes totales 10 729 205 000    6 618 006 180           4 111 198 820   10 278 174 256  6 830 941 457      3 447 232 799   

Recettes propres/recettes 

totales en % 5,21 4,91 5,93 5,1

2015 2016
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6.6.2 Recettes Propres sans ITS des enseignants contractuels : 

En prévision, les recettes propres du conseil régional de Sikasso sans l’ITS des 

enseignants contractuels s’élèvent à la somme totale de 559 850 000 FCFA en 2015 

contre 610 150 000 FCFA en 2016 soit une hausse en volume de 50 300 000 FCFA 

représentant un taux d’accroissement d’environ 9%. 

En réalisation, les recettes propres du conseil régional de Sikasso sans l’ITS des 

enseignants contractuels augmentent également en volume de 22 849 771 FCFA 

soit une hausse de 7%.  

Par ailleurs, il est à noter l’existence d’écart entre les prévisions et les réalisations de 

l’année 2015 qui se chiffre à 234 296 053 FCFA. En 2016, cet écart est de 

 348 403 718 FCFA en 2016 d’où la nécessité de questionner la non atteinte des 

objectifs de prévision.  

Du constat ci-dessus mentionné, il ressort que le taux de réalisation desdites recettes 

s’établit respectivement en 2015 et en 2016 à 58,15% et à 57,10%. Par conséquent, 

la performance se détériore légèrement d’environ 1%. 
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6.6.3 Recettes propres sur recettes totales 

En prévision, les recettes propres du conseil régional de Sikasso sans l’ITS des 

enseignants contractuels représentent 5,22% des recettes totales en 2015 et 5,94% 

desdites recettes en 2016.   

En réalisation, la tendance observée est haussière dans la mesure où la part des 

mêmes recettes dans les recettes totales du conseil régional atteint 5,10% en 2016 

alors qu’en 2015, elle est de 4,92%.  

Il apparait que le budget du conseil régional repose surtout sur les ressources 

transférées de l'éducation et des fonds des partenaires.  

 

 

 

DEPENSES 

6.6.4 Dépenses allouées à la santé 

A la lecture du tableau ci-dessous établi, les dépenses effectivement consacrées à la 

santé se chiffrent à la somme de 20 497 160 FCFA en 2015 contre 8 639 999 FCFA 

en 2016. Les dépenses en faveur de la santé subissent une baisse très significative 

en volume de - 11 857 161 FCFA soit 57,87% de baisse.  

 

 

 

Année 2015

Dépenses Réalisation Part en % Réalisation Part en %

Dépenses 

allouées à la 

santé 20 497 160  100                8 639 999  100                

Fonctionnement 500 000        2                     1 100 000  13                  

Investissement 19 997 160  98                  7 539 999  87                  

2016
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Les dépenses consacrées aux investissements représentent 98% des dépenses du 

secteur de la santé en 2015. La part des dépenses effectuées au titre du 

fonctionnement est de 2% des dépenses du secteur de la santé. 

En 2016, les dépenses d’investissement représentent 87% des dépenses du secteur 

de la santé contre 13% pour le fonctionnement. 

 

 

Les dépenses de fonctionnement ont consisté en des appuis financiers à l’hôpital de 

Sikasso et à Sida foot. Celles relatives aux investissements ont contribué au 

financement des travaux des ouvrages d'assainissement de la piste Mamassoni- 

Kléla. 

6.6.5 Dépenses allouées à l’éducation sans charges du personnel enseignant 

contractuel 

Les dépenses du conseil régional de Sikasso consacrées au secteur de l’éducation 

se chiffrent à 3 895 561 229 FCFA en 2015 et à 5 394 785 115 FCFA en 2016 soit 

une hausse de 38%. Cela traduit les efforts entrepris à l’effet d’améliorer le taux 

d’exécution. Ces dépenses ont servi à financer le fonctionnement des écoles, des 

frais scolaires, des demi-bourses et des bourses pour les IFM. Au titre des 

investissements en 2015, les dépenses ont financé la confection de tables bancs au 

profit des établissements scolaires sur fonds ANICT. 
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Au titre du fonctionnement, les dépenses du CR de Sikasso en faveur du secteur de 

l’éducation sans la prise en compte des charges afférentes au personnel enseignant 

sont en hausse de 1 506 112 836 FCFA entre 2015 et 2016 soit une augmentation 

de 39%.   

En termes de poids, les dépenses de fonctionnement du CR de Sikasso sans les 

charges du personnel enseignant représentent 99,82% en 2015 contre 100% en 

2016. 

Au titre des investissements, lesdites dépenses se sont élevées à la somme de     

6 888 950 FCFA en 2015. En 2016, aucun investissement n’est constaté. 

La part des dépenses d’investissement du CR de Sikasso au profit du secteur de 

l’éducation atteint 0,18% en 2015 et 0% en 2016. 

De ce qui précède, il ressort que les dépenses exécutées en faveur des 

investissements sont quasiment nulles à l’inverse des dépenses de fonctionnement. 

6.6.6 Dépenses allouées à la promotion de la femme 

Les dépenses exécutées au profit du secteur de la promotion de la femme sont en 

hausse sur la période tant en fonctionnement qu’en investissement. Ainsi, le 

fonctionnement augmente de 4 874 940 FCFA. L’investissement augmente fortement 

de 78 032 045 FCFA.  

Année

Dépenses Réalisation Part en % Réalisation Part en %

Dépenses allouées à l'éduction sans 

charges du personnel enseignant 3 895 561 229  100                      5 394 785 115  100                      

Fonctionnement 3 888 672 279  99,82 5 394 785 115  100                      

Investissement 6 888 950          0,18 0

2015 2016
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Globalement, les dépenses du CR de Sikasso consacrées à la promotion de la 

femme enregistrent une augmentation en volume de 82 906 985 FCFA. 

En termes de fonctionnement, la part des dépenses de fonctionnement dans les 

dépenses allouées à la promotion de la femme décroit en passant de 100% en 2015 

à 6% en 2016 du fait d’absence d’investissement dans le secteur en 2015. Le 

fonctionnement a été constitué d’appui financier pour l'organisation des activités 

commémoratives des Secrétaires tenues le 11 avril 2015 et en 2016, d’appuis 

accordés à l'hôpital et à des organisations féminines dans le cadre de leurs activités. 

 

En termes d’investissement, la part des dépenses d’investissement dans les 

dépenses relatives à la promotion de la femme est de 94% en 2016 alors qu’en 

2015, il n’y a pas eu d’investissement dans ledit secteur. Les investissements 

comprennent des projets DIN-DER en faveur de certaines organisations féminines. 

 

Année

Dépenses Réalisation Part en % Réalisation Part en %

Dépenses allouées à la promotion 

feminine 200 000 100 83 106 985 100

Fonctionnement 200 000 100 5 074 940 6                          

Investissement 0 0 78 032 045 94                        

2015 2016

100% 

0% 

Part des dépenses de fonctionnement et d'investissement du 
CR de Sikasso dans les dépenses de promotion de la femme 

en 2015 

Fonctionnement 

Investissement 

6% 

94% 

Part en % des dépenses de fonctionnement et 
d'investissement du CR de Sikasso dans les dépenses de 

promotion de la femme en 2016 

Fonctionnement 

Investissement 
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Dépenses totales 
 
Les dépenses totales des trois secteurs sont en hausse sur la période 2015-2016 de 

1 570 473 710 FCFA soit une hausse de 40,10%.   

Les dépenses de fonctionnement connaissent une croissance de 38,87% tandis que 

celles relatives aux investissements s’accroissent de façon extraordinaire de 

218,28%.  

Par ailleurs, toutes les dépenses sont entièrement réalisées sur les contributions de 

la collectivité. 

VI.7  CONSEIL DE CERCLE DE SIKASSO 

 

Année 2015 2016 

Recettes  
Taux de 

recouvrement en 
% 

Taux de 
recouvrement 

en % 

Recettes Propres sans ITS sur 
les salaires des Enseignants 
contractuels 

80,92 48,50 

Recettes Totales 61,26 3,11 

 

 

6.7.1 Recettes totales : 

En prévision, les recettes totales du conseil de cercle de Sikasso se chiffrent à un 

montant total de 2 889 014 124 FCFA en 2015 contre 3 019 173 473 FCFA en 2016 

soit une hausse en volume de 130 159 349 FCFA représentant 4,5% 

d’augmentation.    

En réalisation, l’écart constaté entre les recettes totales du conseil de cercle de 

Sikasso au titre de 2015 et de 2016 s’élève à la somme de 1 675 920 453 FCFA soit 

une hausse de 94,69%.  

Il ressort que les prévisions des recettes totales du conseil de cercle de Sikasso n’ont 

pas été réalisées avec satisfaction. En outre, on note une détérioration de la 

performance en termes de réalisation des recettes dans la mesure où le taux de 

réalisation des recettes s’établit à 3,11% en 2016 alors qu’il ressortait à 61,26% en 

2015 et 2016 soit une baisse de 58,15 points de pourcentage. 

Prévision Réalisation Ecart Prévision Réalisation Ecart

158 572 956 128 314 100 30 258 856 166 272 956 80 649 835 85 623 121

2 889 014 124 1 769 846 177 1 119 167 947 3 019 173 473 93 925 724 2 925 247 749

Recettes propres/Recettes totales en % 5,49 7,25 2,70 5,51 85,87 2,93

Recettes totales

Recettes

2015 2016Année

Recettes Propres sans ITS sur les salaires des Enseignants contractuels
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6.7.2 Recettes Propres sans ITS : 

En prévision, les recettes propres du conseil de cercle de Sikasso sans l’ITS des 

enseignants contractuels se chiffrent à la somme totale de 158 572 956 FCFA en 

2015 contre 166 272 956 FCFA en 2016 soit une hausse en volume de 7 700 000 

FCFA soit 4,9% d’augmentation.    

Par contre, en réalisation, la comparaison des recettes propres du conseil de cercle 

de Sikasso sans l’ITS des enseignants contractuels des années 2015 et 2016 permet 

de constater une baisse en volume de 47 664 265 FCFA correspondant à une baisse 

de 37,14%.  

A l’instar des recettes totales, il est à noter l’existence d’écart significatif entre les 

prévisions et les réalisations des années 2015 et 2016. Il importe donc de veiller à 

faire des prévisions réalistes mais également de renforcer les actions tendant à 

améliorer le recouvrement des recettes. 

En outre, on note une détérioration de la performance en termes de réalisation des 

recettes dans la mesure où le taux de réalisation des recettes s’établit à 48,50% en 

2016 alors qu’il ressortait à 80,92% en 2015 et 2016 soit une baisse de 32,41 points 

de pourcentage. 
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6.7.3 Recettes propres sur recettes totales 

En prévision, les recettes propres du conseil de cercle de Sikasso sans l’ITS des 

enseignants contractuels représentent 5,49% des recettes totales en 2015 et 5,51% 

desdites recettes en 2016.  On remarque alors une relative stabilité du niveau de ce 

taux. 

En réalisation, la part des mêmes recettes dans les recettes totales du conseil de 

cercle de Sikasso passe de 7,25% en 2015 à 85,87% en 2016. Cette tendance 

mériterait d’être soutenue puisqu’elle illustre les efforts de mobilisation de ressources 

autres que les ITS des enseignants contractuels. 

 

DEPENSES 

6.7.4 Dépenses allouées à la santé 
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Les dépenses consacrées au secteur de la santé par le CC de Sikasso, au cours de 

la période 2015-2016 subissent une augmentation de 4 935 273 FCFA. Il en découle 

un taux d’augmentation de 2,12%. 

 

Les dépenses ont uniquement servi à financer le fonctionnement. 

La part des dépenses effectuées en faveur du secteur de la santé est d’environ 13% 

en 2015 et 12% en 2016 d’où une baisse de 1%. Le CC de Sikasso a donc consacré 

moins de ressources au secteur de la santé en 2016. 

 

6.7.5 Dépenses allouées au secteur de l’éducation sans les charges du 

personnel enseignant contractuel 

230 000 000 

231 000 000 

232 000 000 

233 000 000 

234 000 000 

235 000 000 

236 000 000 

237 000 000 

238 000 000 

239 000 000 

Dépenses réalisées dans le secteur de la santé 

2015 2016 

12,00 

12,20 

12,40 

12,60 

12,80 

13,00 

13,20 

Part des dépenses du secteur de la santé dans les 
dépenses totales 

2015 2016 
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Les dépenses du CC de Sikasso ont cru de 74 692 644 FCFA sur la période allant 

de 2015 à 2016. Le taux de croissance s’établit à 13,22%. On ne note pas de 

dépenses d’investissement contrairement au fonctionnement. 

 

Il est constaté une augmentation de la part des dépenses totales du CC réalisées 

dans le secteur de l’éducation sans prise en charge des dépenses afférentes au 

personnel enseignant contractuel. La hausse enregistrée sur la période est de 1,80 

points de pourcentage. La part suscitée passe de 31,59% en 2015 à 33,38% en 

2016. Elle représente plus du tiers des dépenses totales du CC de Sikasso. 

 

6.7.6 Dépenses allouées à la promotion de la femme :  

Aucune dépense n’est constatée concernant la promotion de la femme. 

Réalisation Part en % Réalisation Part en %

565 051 244 100 639 743 888 100

565 051 244 100 639 743 888 100

0 0 0 0

31,59 33,38

2015 2016

Dépenses

Dépenses allouées à l'éducation sans charges du personnel enseignant contractuel

Fonctionnement

Part en % des dépenses totales

Investissement

Année

520 000 000 

540 000 000 

560 000 000 

580 000 000 
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620 000 000 

640 000 000 

660 000 000 

Dépenses du secteur de l'éducation sans charges du 
personnel enseignant 

2015 2016 

30,50 
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Part des dépenses du secteur de l'éducation sans 
charges du personnel enseignant contractuel 

2015 2016 
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VI.8  COMMUNE DE SIKASSO 

 

Année 2015 2016 

Recettes  
Taux de 

recouvrement en 
% 

Taux de 
recouvrement 

en % 

Recettes Propres sans ITS sur 
les salaires des Enseignants 
contractuels 

73,96 79,09 

Recettes Totales 76,44 72,03 

 

 

6.8.1 Recettes totales 

En prévision, les recettes totales de la commune urbaine de Sikasso augmentent en 

passant de 3 034 938 465 FCFA en 2015 à 3 815 144 184 FCFA en 2016 soit une 

augmentation en volume de 780 205 719 FCFA représentant un taux 

d’accroissement de 25,71%.    

En réalisation, les recettes totales de la commune de Sikasso évoluent à la hausse 

en passant de 2 319 870 440 FCFA en 2015 à 2 748 027 366 FCFA en 2016 soit 

une augmentation de 18,46%, environ en volume 428 156 926 FCFA. 

Les prévisions de recettes totales n’ont pas été atteintes. Ainsi, on peut noter que le 

taux de réalisation des recettes a été de 76,44% et de 72,03% respectivement en 

2015 et 2016. Toutefois, il convient de souligner la hausse relative du niveau de ce 

taux sur la période sous revue.  

Prévision Réalisation Ecart Prévision Réalisation Ecart

452 845 760 334 938 465 117 907 295 459 805 877 363 667 929 96 137 948

3 034 938 465 2 319 870 440 715 068 025 3 815 144 184 2 748 027 366 1 067 116 818

Recettes propres/Recettes totales en % 14,92 14,44 16,49 12,05 13,23 9,01

Recettes Propres sans ITS sur les salaires des Enseignants 

contractuels

Recettes totales

Année 2015 2016

Recettes
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6.8.2 Recettes Propres sans ITS des enseignants contractuels : 

En prévision, les recettes propres de la commune de Sikasso sans l’ITS des 

enseignants contractuels enregistrent une légère augmentation en volume de  

6 960 117 FCFA représentant un taux d’augmentation de 1,54%.  

En réalisation, à l’instar des prévisions, les recettes propres de la commune de 

Sikasso sans l’ITS des enseignants contractuels augmentent également en volume 

de 28 729 464 FCFA soit une hausse de 8,54%.  

Le taux de réalisation desdites recettes s’établit respectivement en 2015 et en 2016 

à 73,96% et à 79,09%.  

 

6.8.3 Recettes propres sur recettes totales 

En prévision, les recettes propres de la commune de Sikasso sans l’ITS des 

enseignants contractuels représentent 14,92% des recettes totales en 2015 et 

12,05% desdites recettes en 2016.  Il est à souligner une diminution de la part des 

recettes propres dans les recettes totales de la commune. 
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En réalisation, la part des mêmes recettes dans les recettes totales de la commune 

de Sikasso décroit en passant de 14,44% en 2015 à 13,23% en 2016.  

 

 

DEPENSES 

6.8.4 Dépenses allouées à la santé 

 

Les dépenses de la commune de Sikasso octroyées en faveur du secteur de la santé 

sont en augmentation de 7 050 960 FCFA entre 2015 et 2016. 
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Dépenses du secteur de la santé 
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Les dépenses du secteur de la santé ont été essentiellement destinées au 

fonctionnement d’où la part de 100% des dépenses en fonctionnement. Il n’y a pas 

eu de dépenses d’investissement. 

6.8.5 Dépenses allouées à l’éducation sans charges du personnel enseignant 

contractuel 

     Année 2015 2016 

Dépenses Réalisation Part en % Réalisation Part en % 

Dépenses allouées à 
l'éducation sans charges du 
personnel Enseignant 
contractuel 

1 209 505 680 100 1 539 108 468 100 

Fonctionnement 1 209 505 680 100 1 539 108 468 100 

Investissement 0 0 0 0 

 

Les dépenses de la commune de Sikasso consacrées au secteur de l’éducation sans 
les charges du personnel enseignant contractuel sont en hausse de 329 602 788 
FCFA sur la période 2015-2016. Il en a résulté un taux d’accroissement de 27,25%. 

 

 
 
Lesdites dépenses ont essentiellement servi à financer le fonctionnement. Aucune 
dépense d’investissement n’est notée.  
 

6.8.6 Dépenses de promotion de la femme 

Au cours de la période sous analyse, aucune dépense n’a été enregistrée. 

Par manque de données, la part relative des dépenses de chaque secteur dans les 

dépenses totales de la commune n’a pas pu être déterminée. 
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500 000 000 

1 000 000 000 

1 500 000 000 

2 000 000 000 

Dépenses du secteur de l'éducation sans charges du 
personnel enseignant contractuel 

2015 2016 
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VI.9 COMMUNE DE KAPALA 

Année 2015 2016 

Recettes  
Taux de 

recouvrement en 
% 

Taux de 
recouvrement 

en % 

Recettes Propres sans ITS sur 
les salaires des Enseignants 
contractuels 

31,05 27,21 

Recettes Totales 70,56 72,74 

 

 

6.9.1 Recettes totales 

En prévision, les recettes totales de la commune de Kapala augmentent en volume 

de 9 455 421 FCFA soit un taux d’accroissement de 10,21%.    

En réalisation, les recettes totales de la commune de Kapala évoluent à la hausse de 

8 900 798 FCFA soit une augmentation de 13,63%. 

En général, les prévisions de recettes n’ont pas été atteintes. Ainsi, nonobstant cette 

performance moyenne, on constate que le taux de réalisation des recettes connait 

une légère amélioration puis qu’il atteint 70,56% en 2015 et 72,74% en 2016. 

 

  

Prévision Réalisation Ecart Prévision Réalisation Ecart

18 574 636 5 766 944 12 807 692 24 273 215 6 603 649 17 669 566

92 574 636 65 318 195 27 256 441 102 030 057 74 218 993 27 811 064

Recettes propres/Recettes totales en % 20,06 8,83 46,99 23,79 8,90 63,53

2016

Recettes

Recettes Propres sans ITS sur les salaires des Enseignants 

contractuels

Recettes totales

Année 2015
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6.9.2 Recettes Propres sans ITS : 

En prévision, les recettes propres de la commune de Kapala sans l’ITS des 

enseignants contractuels enregistrent une légère augmentation en volume de 

 5 698 579 FCFA soit un taux d’augmentation de 30,68%.  

En réalisation, à l’instar des prévisions, les recettes propres de la commune de 

Kapala sans l’ITS des enseignants contractuels augmentent également en volume 

de 836 705 FCFA soit une hausse de 14,51%.  

Le taux de réalisation desdites recettes s’établit respectivement en 2015 et en 2016 

à 31,05% et à 27,21%. Il est observé une détérioration du niveau de ce taux de 3,84 

points de pourcentage. 

 

 

6.9.3 Recettes propres sur recettes totales 

En prévision, les recettes propres de la commune de Kapala sans l’ITS des 

enseignants contractuels représentent 14,92% des recettes totales en 2015 et 

12,05% desdites recettes en 2016.  Il est à souligner une diminution de la part des 

recettes propres dans les recettes totales de la commune. 

En réalisation, la part des mêmes recettes dans les recettes totales de la commune 

de Kapala décroit en passant de 14,44% en 2015 à 13,23% en 2016.  
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DEPENSES 

6.9.4 Dépenses allouées à la santé 

 

Les dépenses de la commune de Kapala exécutées en faveur du secteur de la santé 

ont enregistré une hausse de 257 600 FCFA au cours de la période 2015-2016. Il en 

ressort un taux d’augmentation de 8,04%. 

 

Il n’y a pas de dépenses d’investissement. Le fonctionnement constitue la totalité des 

dépenses du secteur de la santé. 

6.9.5 Dépenses allouées au secteur de l’éducation sans les charges du 

personnel enseignant  
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Une hausse des dépenses effectuées par la commune de Kapala à destination du 

secteur de l’éducation sans les charges du personnel enseignant est observée au 

cours de la période.  En volume, l’augmentation est de 14 377 500 FCFA soit 

26,36% en termes de taux. 

Les dépenses ont porté essentiellement sur le fonctionnement. 

 

6.9.6 Dépenses de promotion de la femme 

Aucune dépense consacrée à la promotion de la femme n’est signalée. 

 

Membres du comité de Contrôle Citoyen de l’Action Publique de la  Région de Sikasso 
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IX. CONCLUSION : 

Nonobstant les difficultés notées dans la collecte des données, des indicateurs ont 

pu être calculés. L’analyse révèle des performances mitigées. Ainsi, on retient que la 

part des recettes propres sans ITS des enseignants contractuels dans les recettes 

totales, le taux de recouvrement des recettes propres sans ITS des enseignants 

contractuels, le taux de recouvrement des recettes totales, la part des dépenses des 

secteurs de la santé, de l’éducation sans les charges du personnel enseignants 

contractuels, de la promotion de la femme ont paru des fois extrêmement basses. En 

outre, dans beaucoup de CT, les dépenses de promotion de la femme sont quasi 

nulles.  

Aussi, on retient la forte dominance des dépenses de fonctionnement par rapport aux 

dépenses d’investissement qui n’existent pas dans certaines CT. 

Suite aux faiblesses soulevées, des solutions sont proposées à l’effet d’améliorer le 

niveau des indicateurs suscités. Elles sont d’ordre général et consignées dans le 

tableau ci-dessous établi. 

Aussi, étant donné que le contenu dudit tableau ne saurait être exhaustif, il serait 

important de tenir, dans chacune des CT concernées par l’étude, un atelier afin de 

prendre en compte leurs spécificités propres notamment en ce qui concernent les 

actions visant à corriger les faiblesses constatées. A terme un plan d’actions, par CT, 

pour le plaidoyer serait disponible. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Rapport d’analyse des budgets  
 

FAIBLESSES  CAUSES CONSEQUENCES ACTEURS 
IMPLIQUES 

SOLUTIONS 
PROPOSEES 

Recettes Propres sans ITS des enseignants contractuels 
Taux de recouvrement des Recettes Propres sans ITS des 
enseignants contractuels 

-  Faible mobilisation 
des ressources 
propres notamment 
les recettes fiscales 
et non fiscales 
- Incivisme fiscale, 
-Insécurité dans les 
régions de 
Tombouctou et de 
Mopti 
-Manque de 
transparence 
budgétaire 
- Faible niveau de 
développement 
économique (secteur 
privé) 
- Faible capacité 
d’analyse des 
potentialités 
économiques 
- Faible capacité de 
prévision 
(planification et 
budgétisation) 
- Faible mobilisation   
des recettes fiscales 
et non fiscales 

- Réduction des 
actions de 
développement 
- Diminution de la 
fourniture des 
services sociaux 
de base (santé, 
éducation, eau, 
assainissement)  
- Programmation à 
moyen terme très 
limitée 
- Forte  
dépendance des 
transferts de l’Etat  

- Elus des CT 
- Agents des 
services 
techniques, 
- Agence de 
Développement 
régional, 
- Secteur privé 
- Partenaires au 
développement 
- Société civile 
- Population 

- Elaborer et 
mettre en œuvre 
une stratégie 
pour mobiliser 
davantage de 
ressources 
- Renforcer les 
capacités 
- Informer et 
sensibiliser,  
- Communiquer 
davantage,  
- Accroitre la 
transparence 
budgétaire, 
- Renforcer la 
participation 
citoyenne au 
processus 
budgétaire de la 
CT ? 
- Améliorer la 
redevabilité 
sociale, 
- Augmenter la 
redevabilité de la 
gestion des 
organes 
d’exécution des 
CT) 
- Améliorer la 
gouvernance au 
sein des organes 
d’exécution des 
CT,  
- Renforcer la 
collaboration 

Taux de recouvrement des recettes totales 

Part des Investissements dans les dépenses du secteur de la santé - Faible mobilisation 
de ressources 
- Faiblesse de 
l’allocation de DT au 
titre de la dotation à 
l’investissement du 
FNACT 
- Faiblesse du 
prélèvement 

- Peu d’accès des 
populations aux 
services sociaux 
de base 
(éducation, santé, 
promotion des 
femmes) 
- Insatisfaction des 
droits des 

Part des Investissements dans les dépenses du secteur de l’éducation 
sans ITS des enseignants contractuels 

Part des Investissements dans les dépenses du secteur de la 
promotion de la femme 
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obligatoire due à la 
faible mobilisation 
des ressources 
propres 

populations 
- Faible 
développement 
économique 
- Peu de création 
de richesses et 
d’emplois 

entre élus et 
population 
- Améliorer la 
capacité 
d’absorption des 
CT 
- Procéder à 
l’évaluation des 
potentialités 
économiques 
non exploitées 
- Llutter contre la 
corruption et 
l’impunité, 
- Augmenter les 
droits de tirage 
de la dotation à 
l’investissement 
du FNACT 
- Accélérer le 
Rythme de 
transferts de 
ressources aux 
CT 
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Il serait également salutaire de convenir d’un plan d’actions et de mettre en place un 

cadre de mise en œuvre et de suivi des actions suivantes. 
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X. ANNEXES 

10.1 Calendrier d’exécution :  
 

Le calendrier d’exécution de la présente étude prévoit une durée de quarante-cinq 
(45) jours suivant la proposition de chronogramme ci-dessous. 
 
ACTIVITES RESPONSABLES ECHEANCES 

Démarrage de l’étude Consultants et Oxfam 05 février     

Rencontre de cadrage Consultants et Oxfam 07 février     

Dépôt du rapport 

provisoire  

Consultants  05 mars   

Présentation et 

validation du rapport 

Consultants, Oxfam et 

CCAP 

  16 mars  

Dépôt du rapport final Consultants    21 mars 

Journées 

d’interpellation 

CCAP     

 

10.2 Synthèse Outils de collecte 

 

 

2015 2016

2015 2016

926 140 731 945 948 416

13 847 895 630 13 280 192 730

Recettes propres/Recettes totales en % 6,69 7,12

58,05 51,12

55,14 52,18

2 506 379 001 1 454 523 782

1 854 545 412 1 060 141 110

651 833 589 394 382 672

74 73

6 855 869 142 8 933 320 877

6 848 980 192 8 927 755 718

6 888 950 5 565 159

99,90 99,94

738 536 83 779 453

738 536 5 747 408

0 78 032 045

100 7

8 703 525 604

Part Investissement

Part en % du Budget Total

Investissement

Dépenses allouées à la promotion feminine

Fonctionnement

Dépenses totales

Part Fonctionnement

Part du fonctionnement en % des dépenses du secteur

Année

Recettes

Recettes Propres sans ITS sur les salaires des Enseignants contractuels

Recettes totales

Part du foctionnement en % des dépenses du secteur

Investissement

Taux de recouvrement des Recettes Propres sans ITS sur les salaires des Enseignants contractuels

Taux de recouvrement des Recettes totales

Dépenses

Dépenses allouées à la santé

Fonctionnement

Investissement

Part du fonctionnement en % des dépenses du secteur

Dépenses allouées à l'éducation sans charges du personnel 

Fonctionnement


